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11 février 2022, 9h00-14h15 (Montréal)  / 15h00-20h15 (Paris)

Conférence présentée sur zoom
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      La notion de communs prend de plus en plus d’importance en droit contemporain. Si les
communs fonciers ont d’abord retenu l’attention, les communs urbains se développent de plus en
plus à travers le monde, d’abord en Italie (Bologne, Naples), mais aussi en Espagne (Barcelone), en
Belgique (Gand), en France (Paris, Saint-Etienne) et au Canada (Montréal, Vancouver) et la notion de
commun s’adapte au contexte spécifique de la ville, sous la dénomination des communs urbains.

      Les exemples de communs urbains ne manquent pas, qu’il s’agisse de bâtiments vacants
inoccupés d’anciens immeubles historiques ou de friches urbaines laissés à l’abandon puis
réappropriés par des mouvements citoyens, de ruelles transformées en ruelles vertes, de cohabitats,
de quartiers ou de milieux de vie aménagés autour de nouveaux usages, de plateformes de partage
de moyens de transports (vélo, remorques, automobiles), de mobilier urbain, de squares, de parcs, de
jardins, d’écoles, ou encore de communs souterrains transformés sous l’impulsion de nouveaux
usages et d’une gestion participative des habitants.

      L’objectif de ce séminaire est de rassembler des juristes (de droit privé ou publicistes) et des non-
juristes (notamment des partenaires issus des milieux associatifs et communautaires, des urbanistes,
des historiens, des géographes, des philosophes, etc.) autour de la problématique des communs
urbains dans une perspective transsystémique – qui peut être décrite comme une approche
comparative ouverte sur l’interdisciplinarité – sous un angle à la fois pratique et théorique. La
réflexion devrait s’appuyer sur des exemples concrets de communs urbains et tenter de cerner les
outils juridiques susceptibles d’être mobilisés pour mieux encadrer les communs urbains. Cette
réflexion à partir des communs urbains devrait permettre de nourrir un questionnement sur la
notion même de communs. En effet, le cadre juridique et législatif actuel n’est pas adapté aux
communs et constitue même un frein à leur développement.

      Au-delà de la mise à l’écart des schémas propriétaires par l’inappropriable et des techniques
propriétaires susceptibles d’être remises en cause ou aménagées, pourront notamment être
envisagées les techniques réglementaires, les partenariats public/communs, le zonage, la technique
fiduciaire et l’affectation, les phénomènes d’occupation urbaine et la notion de possession, les
copropriétés et coopératives, les techniques superficiaires ou le partage de droits d’usages et de
jouissance dans l’espace.

      L’objectif général de la recherche est de développer les connaissances juridiques relatives à la
pratique des communs urbains et de leur donner un cadre théorique novateur qui tienne compte
des enjeux sociaux contemporains. Le projet s’appuiera notamment sur les travaux en urbanisme, en
environnement, en histoire ou en théorie du droit. Il s’agit de faire une étude à la fois théorique mais
aussi ancrée dans les enjeux concrets du droit et du droit à la ville.

Descriptif de l'événement



1  -  Not ion de communs urbains (not ion de communs ;  spéc i f ic i tés  des communs
urbains ;  le  pr ivé  et  le  publ ic ,  les  l imi tes  du commun,  exc lus ion/ inc lus ion,
exc lus iv i té  d ’usage,  etc . )  et  exemples prat iques de communs urbains (bât iments ,
ruel les ,  quart ier ,  mi l ieu de v ie ,  immeubles vacants ,  mobi l ier  urbain ,  square ,  parc ,
jard in ,  immeuble h istor ique,  école ,  communs souterra ins ,  etc . ) .

2  -  Adaptat ion du droi t  aux exemples de communs urbains (par  exemple :
possess ion et  occupat ion,  propr iété  co l lect ive ,  f iduc ie ,  Community  Land Trust ,
a f fectat ion,  dro i ts  d ’usages ,  superf ic ie ,  emphytéose,  convent ion d ’occupat ion
précaire ,  zonage,  aménagement  du terr i to i re ,  partenar iats  publ ic/commun,  etc . ) .

3  -  Réappropr iat ion de l ’espace publ ic  (possess ion et  occupat ion,  partenar iats
publ ics-communs,  rô le  des munic ipa l i tés/gouvernements  et  des organismes
communauta ires/groupes c i toyens ,  etc . ) .

4  -  Protect ion du patr imoine (protect ion de bât iments  te ls  que des théâtres ,  des
c inémas,  des magas ins  généraux,  etc .  au bénéf ice des c i toyen.ne.s ) .

5  -  La  nature dans la  v i l le  (squares ,  parcs ,  jard ins ,  f r iches ,  ruel les  ré invest is  et  co-
gérés par  les  c i toyens ,  etc . )

6  -  Le  bât i  et  le  logement  (coopérat ives  d ’habi tat ions ,  organismes à  but  non-
lucrat i f ,  cohabi tats ,  etc . ) .

7  -  La  gouvernance des communs urbains .

I l  est  poss ib le  de tra i ter  un seul  de ces axes ou p lus ieurs  axes dans la  même
proposi t ion.

Directrices de projet  :

Yaë l l  Emer ich (Univers i té  McGi l l )  & Mar ie  Cornu (CNRS,  Par is  Sac lay )
 
Comité scientif ique  :

Mar ie  Cornu (Univers i té  Par is -Sac lay )
Yaël l  Emer ich (Univers i té  McGi l l )
Jonathan Durand Folco (Univers i té  Sa int -Paul )  
Michela  Barbot  (Ecole  Normale Supér ieure ,  Cachan)

Principaux axes de recherches :



09h00 - 09h15 (Montréal) / 15h00 - 15h15 (Paris)

Mot de bienvenue -  Doyen Robert Leckey

Propos introduct i fs  -  Yaëll  Emerich /  Marie Cornu 

09h15 - 11h15 (Montréal) / 15h15 - 17h15 (Paris)

Panel  nº1 :  Imaginer  et  construire les  communs urbains

Pierre-Emmanuel  Moyse  (Univers i té  McGi l l )  -  Prés idence
 
Panél is tes  :

Emil ia Schijman  (Centre Maur ice Halbwachs)

Bertrand Fouss  (Col lect i f  So lon)

Jonathan Lapalme  (Dark  Matter  Labs)

Programme


 





12h00 - 14h00 (Montréal) / 18h00 - 20h00 (Paris)

Panel  nº2 :  Organiser  et  réglementer  les  communs urbains
 
Lionel  Smith  (Univers i té  McGi l l )  -  Prés idence 

Panél is tes  :

Sylvio Normand  (Univers i té  Lava l )

Michele Graziadei  (Univers i té  de Tur in)

Sheila Foster  (Univers i té  de Georgetown)

14h00 - 14h15 (Montréal) / 20h00 - 20h15 (Paris)

Mot de conclusion -  Marie Cornu /  Yaëll  Emerich 

Programme



11h15 - 12h00 (Montréal) / 17h15 - 18h00 (Paris)

Pause



Emilia Schijman



 Posséder,  s ’occuper,  s ’approprier,  disposer :  

un large clavier de la responsabil ité dans les copropriétés 
dégradées.  Une ethnographie à Buenos Aires,  Argentine

 
      La  communicat ion porte sur  une immense copropr iété  dégradée à  Buenos A ires  qui
ava i t  été  constru i t  par  l ’E tat  en access ion à  la  propr iété  dans les  années 1970.  Quarante
ans p lus  tard ,  la  légende dorée de la  propr iété  est  un échec et  les  logements  c i rcu lent
comme de la  monnaie  :  i l s  sont  abandonnés,  loués ,  vendus sans t i t res  jur id iques ,
squattés .  Un marché noir  du logement  s ’est  insta l lé .  Pendant  près de deux ans ,  je  me suis
immergée dans les  prat iques économiques et  le  «  t rava i l  sur  la  léga l i té  »  déployé par  les
habi tants  af in  de mettre  en ordre le  désordre des occupat ions et  répondre aux mult ip les
formes d ’abandon dans cet  espace.  Dans ces act iv i tés ,  la  quest ion de la  propr iété  y
occupe une p lace centra le .  En l ’absence de t i t res  jur id iques p le ins ,  c la i rement  ident i f iés  et
cert i f iés ,  la  lég i t imité  de l ’occupat ion est  au cœur de la  v ie  dans cette  c i té .  A  moins de s ’y
prendre par  la  force ,  l ’appropr iat ion,  puis  la  régular isat ion de la  tenure ,  n ’est  pas ouverte
à tout  le  monde.  Entre l ’occupant  lég i t ime et  l ’ intrus ,  i l  y  a  toute une gamme de pos i t ions .
Qui  a  donc le  droi t  d ’occuper  un logement  ?  Comment dev ient-on «  copropr iéta ire  »  ?  Et
comment gère-t -on cet  espace ?  La réponse à  ces quest ions fera l ’ob jet  de cette
communicat ion.  J ’essayera i  de montrer  que l ’occupat ion lég i t ime dér ive moins de la
t i tu lar i té  que d ’un certa in  rapport  envers  les  b iens et  la  communauté de l ’ immeuble –  une
obl igat ion de col laborer  et  d ’entretenir  les  choses af in  d ’év i ter  la  misère.  La  propr iété  des
jur istes ,  d isa i t  l ’h is tor ien du droi t  Paolo Gross i ,  c ’est  avant  tout  un pouvoir  sur  la  chose;  la
propr iété  des économistes ,  c ’est  avant  tout  r ichesse ,  rente sur  la  chose.  On peut  a jouter
que la  propr iété  de la  communauté soc ia l isée ,  c ’est  avant  tout  so in de la  chose.  S i  l ’on
lève le  vo i le  de la  propr iété ,  on découvre une idée prégnante de la  responsabi l i té  qui
détermine qui  peut  occuper et  dans la  l imi te  de quels  usages.



Note bio-bibl iographique :



      Emi l ia  Schi jman est  soc io logue,  chargée de recherche au CNRS et  membre du Centre
Maur ice Halbwachs (CNRS-ENS-EHESS) .  Entre soc io log ie  du droi t  et  ethnographie
économique,  ses  travaux portent  sur  le  logement ,  l 'endettement  et  le  rapport  aux
autor i tés  dans les  contextes de pauvreté .  E l le  mène actuel lement  une enquête sur  la
propr iété  et  l 'hér i tage dans les  terr i to i res  ruraux en France.  Parmi  ses publ icat ions
récentes ,  on ret iendra son ouvrage "A qui  appart ient  le  droi t?  Ethnographier  une
économie de pauvreté" ,  paru chez Lextenso/L .G.D. J  en 2019 (préface de J .  Commai l le ) .

1er panel 



Bertrand Fouss

Le col lectif  Solon


 

    So lon est  un organisme montréala is ,  fondé i l  y  a  6  ans par  des
c i toyen.ne.s  qui  souhai ta ient  cont inuer  à  développer leur  pouvoir  d ’ag ir
co l lect i f  dans un contexte de trans i t ion soc io-écolog ique.  De nombreux
projets ,  pouvant  s ’apparenter  à  des formes de communs urbains ,  ont
émergé de cette  démarche,  et  la  contr ibut ion s ’art icu lera autour  de la
présentat ion de certa ins  d ’entre eux.  D ’un côté ,  nous évoquerons des
projets  l iés  à  des ressources phys iques ,  comme LocoMot ion (partage de
véhicules  d ivers ) ,  Ce ls ius  (partage d ’ in frastructure énergét ique)  et  les
Ate l iers  de la  t rans i t ion (partage d ’espaces) .  De l ’autre ,  nous aborderons
des aspects  p lus  transversaux,  comme l ’évolut ion de nos démarches de
co-créat ion dans les  quart iers ,  la  co-construct ion en cours  d ’un réc i t
a l ternat i f  de trans i t ion soc io-écolog ique,  a ins i  que les  prat iques
organisat ionnel les  p lus  larges de l ’organisme,  qui  ont  également  été
pensées dans une perspect ive  de communs.    

Note bio-bibl iographique :





     Bertrand Fouss est  co- fondateur  de Solon et  aujourd ’hui  coordinateur
des act iv i tés  de développement et  partenar iats .  Auparavant ,  Bertrand a
trava i l lé  à  la  mise sur  p ied de la  Coop Carbone,  une in i t iat ive  v isant  à
réduire  les  émiss ions de GES au Québec en ut i l i sant  les  out i ls
coopérat i fs .  Bertrand s ’est  éga lement  impl iqué dans p lus ieurs  autres
in i t iat ives  l iées  à  la  t rans i t ion soc io-écolog ique à  Montréal .  I l  a  été  formé
en génie  robot ique,  en journal isme et  a  terminé un MBA à HEC Montréal .  

1er panel 



Johnathan Lapalme



Construire une infrastructure d' imagination en commun



     Nous avons fa i t  d ' innombrables  f i lms imaginant  la  f in  de la  p lanète te l le  que nous
la  connaissons ,  mais  aucun ne montre une f in  p laus ib le  et  une a l ternat ive  souhai table
aux aspects  problémat iques de nos systèmes économiques et  légaux actuels .  Pourquoi
?En part ie  parce que nous v ivons dans un ère :  où les  mult inat ionales  se d isputent
notre capac i té  d 'at tent ion;  où le  le  court  terme est  la  norme dans la  p lupart  les
secteurs ;  où les  inégal i tés  la issent  les  p lus  pauvres avec peu d 'énerg ie  et  de
ressources pour imaginer  au-delà  des besoins urgents ;  et  où les  v is ions à  long terme
les p lus  v is ib les  sont  ce l les  des explorateurs  spat iaux mi l l iardaires ,  des
gouvernements  autor i ta i res  et  des entrepr ises  technologiques pr ivées .   Par
conséquent ,  notre avenir  est  co lonisé par  notre passé et  par  une minor i té ,  et  notre
imaginat ion est  l imi tée au point  de se sent i r  presque br isée.  Mais  e l le  n 'est  pas br isée
;  nous avons peut-être  s implement  besoin d 'une mei l leure infrastructure d ' imaginat ion
col lect ive  qui  nous fournira  des réc i ts  p lus  lég i t imes et  v iscéraux d ir igés vers  une
trans i t ion soc io-écolog ique souhai table  pour la  major i té .  I l  pourra i t  être  fac i le
d 'écarter  l ' importance des h isto ires  imagées dans les  nécessa ires  transformat ions
soc ia les  à  venir ,  au-delà  des fa i ts  sc ient i f iques ,  mais  ce sera i t  sous-est imer à  quel
point  ces  réc i ts  ont  toujours  été  essent ie ls  pour permettre à  un grand nombre
d'humains de coopérer  ef f icacement  h istor iquement .  Déjà ,  certa ines armées et
grandes entrepr ises  pr ivées engagent  des auteurs  de sc ience- f ic t ion pour mieux
ant ic iper  et  créer  l 'avenir ,  mais  où sont  les  ressources s imi la i res  pour imaginer  et
mobi l iser  une soc iété  au-delà  du capi ta l isme ?



Note bio-bibl iographique :



     Jonathan holds a  Masters  of  Sc ience in  Des ign and Urban Ecolog ies  at  Parsons The
New School  for  Des ign in  New York .  He has been work ing for  a lmost  15 years  on
var ious types of  urban re lated chal lenges and innovat ions ,  act ing e i ther  as  a  strateg ic
des igner ,  entrepreneur ,  curator ,  documentary  f i lmmaker ,  wr i ter  or  speaker .  Jonathan
co- inst igated a  number of  organizat ions and in i t iat ives  to  address issues such as
chronic  vacancy ,  her i tage destruct ion,  b iodivers i ty  loss ,  shortermism,  and lack  of
regulatory  infrastructures ,  to  name a few.  Lapalme's  work has appeared in  a  number
of  magaz ines ,  newspapers  and museums.

1er panel 



Sylvio Normand

Affectation et  biens communs urbains
 

    L ’a f fectat ion comme technique jur id ique est  f réquemment assoc iée aux
communs.  La qual i f icat ion de «  commun urbain »  découlera i t  d ’une af fectat ion
ayant  pour ef fet  de conférer  une vocat ion col lect ive  à  un b ien,  l ’é lo ignant ,  par
le  fa i t  même,  de l ’archétype qu ’est  la  propr iété  qui  at tr ibue à  son t i tu la i re  un
ensemble de prérogat ives .  Le recours  à  la  not ion d ’a f fectat ion soulève un
certa in  nombre de quest ions .  I l  y  a  l ieu de reconnaî tre  que l ’a f fectat ion est
suscept ib le  de prendre des formes d iverses et  d ’adopter  des intens i tés
var iables .  Le cas  de f igure pr iv i lég iée de l ’a f fectat ion en droi t  des b iens a
longtemps été ce lu i  d ’un immeuble servant  d ’accessoire  à  d ’autres
immeubles .  Depuis  quelques décennies ,  i l  y  a  une mult ip l icat ion de s i tuat ions
où une col lect iv i té  p lus  ou moins étendue est ime bénéf ic ier  de b iens ,
rat tachés au domaine pr ivé  ou au domaine publ ic .  Dans ce contexte ,  la  not ion
d ’af fectat ion montre à  la  fo is  sa  souplesse et  ses  l imites .  D ’une part ,  la  not ion
est  ut i le  pour  vouer  des b iens de d iverses natures à  une f ina l i té  co l lect ive .
D ’autre part ,  i l  faut  reconnaî tre  qu ’une af fectat ion dont  l ’ancrage est  parfo is
p lus  ou moins assuré peut  être  contournée et  mettre  à  mal  le  statut  de
certa ins  b iens communs.  La réf lex ion doi t  auss i  env isager  l ’é tendue des b iens
pouvant  être  cons idérés comme des communs urbains .  I l  y  a
vra isemblablement  l ieu d ’ intégrer  à  la  catégor ie  des b iens ayant  été  af fectés  à
une f ina l i té  de serv ice publ ic ,  même s ’ i l s  n ’éta ient  pas rat tachés au domaine
de l ’É tat .

Note bio-bibl iographique :



     Sy lv io  Normand enseigne en droi t  c iv i l  et  en h isto ire  du droi t .  Ses
recherches portent  pr inc ipa lement  sur  le  droi t  des b iens et  l ’h is to ire  de la
cul ture jur id ique québécoise .

2e panel 



Michele Graziadei



Heterogeneity in the City:  articulating 

strategies for the urban commons in Italy
 

    I ta ly  has a  long tradi t ion of  c iv ic  l i fe  and c iv ic  part ic ipat ion,  whi le  the urban
landscape of  I ta ly  is  rather  var ied ,  and far  f rom uni form across the epochs.
The development  of  co l lect ive  movements  for  the soc ia l  appropr iat ion of
publ ic  spaces ,  the regenerat ion of  the c i ty ,  the re-use of  abandoned
bui ld ings ,  and the prov is ion of  new soc ia l  housing ,  has led to  the emergence
of  a  p lura l i ty  of  modes of  co l laborat ive  governance of  spaces rec la imed by
var ious actors  and communit ies  in  I ta ly .  Th is  contr ibut ion shal l  introduce a
cartography of  some sa l ient  exper iences and prov ide a  ref lect ion on how
mult i -s takeholders  partnerships have been bui ld  up and work in  a  few I ta l ian
loca l i t ies ,  wi th  a  focus on the lega l  innovat ions that  have supported such
developments .



Note bio-bibl iographique :



      Michele  Graz iadei  is  fu l l  professor  of  comparat ive  pr ivate law at  the Law
Department  of  the Univers i ty  of  Tor ino.  He is  t i tu lar  member of  the
Internat ional  academy of  Comparat ive  law,  and a  Fe l low of  Col leg io  Car lo
Alberto ,  Tor ino.  He is  the author  of  over  a  hundred publ icat ions deal ing wi th
c iv i l  and comparat ive  law,  lega l  theory ,  lega l  h istory ,  law and language.  His
recent  publ icat ions inc lude:  Comparat ive  Property  Law:  Global  perspect ives
(edi ted wi th L ionel  Smith) ,  E lgar ,  2018,  p .  520;  The Anthropology of  European
Law,  in  The Oxford Handbook of  Law and Anthropology ,  edi ted by Mar ie-C la i re
Foblets ,  Mark Goodale ,  Mar ia  Sapignol i ,  and Olaf  Zenker ,  O.U.P . ,  2021;
Break ing Barr iers  in  Comparat ive  Law,  A  Cosmopol i tan Jur isprudence:  Essays
in  Memory of  H.  Patr ick  Glenn edi ted by H.  Dedek,  (ASCL Studies  in
Comparat ive  Law,  2021) ,  C .U.P . ,  2021.

2e panel 



Sheila Foster



Co-Cities:  Reimagining the City as a Commons

 
     Professor  Foster  wi l l  d iscuss her  forthcoming book "Co-Ci t ies , "  based in
part  on a  survey of  publ ic  pol ic ies  and projects  in  c i t ies  around the wor ld as
part  of  a  decade- long invest igat ion into the ways that  d i f ferent  types of
urban resources can be col lect ive ly  or  co l laborat ive ly  constructed,  managed,
and governed in  d i f ferent  pol i t ica l ,  soc ia l ,  and economic env ironments .  The
"Co-Ci t ies"  f ramework conceptual izes  var ious k inds of  c i ty  space and urban
resources as  a  “commons”—a shared infrastructure on which a  var iety  of
urban actors  can col laborate and where var ious in i t iat ives  of  co l lect ive
act ion can emerge,  f lour ish and become susta inable .  The ta lk  wi l l  ident i fy
three e lements  that  are key to  the creat ion of  many urban commons and
that  are not  a lways present  in  co l lect ive ly  managed natura l  resource
commons.  These are :  the enabl ing ro le  of  centra l  author i t ies ,  or  the State ;
lega l  and property  adaptat ion;  and soc ia l  and economic “pool ing”  of  actors
and resources .  



Note bio-bibl iographique :



      Shei la  R .  Foster  is  Professor  of  Urban Law and Pol icy  at  Georgetown
Univers i ty .  She holds a  jo int  appointment  wi th the McCourt  School  of  Publ ic
Pol icy  and Georgetown Law Center ,  for  which  she is  a lso Assoc iate  Dean for
Divers i ty ,  Equi ty ,  and Inc lus ion.  Foster  is  a  recognized author i ty  on the ro le
of  c i t ies   in  promot ing soc ia l  and economic wel fare ,  achiev ing env ironmenta l
and rac ia l  just ice ,  and improv ing g lobal  governance.  She served as  the chair
of  the adv isory  committee for  the Global  Par l iament  of  Mayors  and is
current ly  a  member of  the New York C i ty  Mayor 's  Panel  on Cl imate Change
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Partenaires


